modernisation de l’agriculture et de la pêche n°2559

BILAN DE L’EXAMEN EN COMMISSION A L’ASSEMBLEE NATIONALE

L’essentiel 

· Procédure d’examen accélérée

· Adoption en première lecture par le Sénat : 29 mai 2010 

· Rapporteur Com. des Affaires économiques : Michel RAISON
· Rapporteur (Titre IV - Pêche) Com. des Affaires économiques : Louis GUEDON
· Rapporteur pour avis (Titre III – Foncier agricole et Forêt) Com. du Dév. durable : Christian PATRIA
· Orateur du Groupe : Louis COSYNS
· Orateur du Groupe sur le titre IV (Pêche) : Daniel FASQUELLE
· Examen pour avis en Commission du Développement durable : 2 juin et 8 juin 2010 

· Examen en Commission des Affaires économiques : 2, 9, 10, 16 et 17 juin 
· Examen en séance : du mardi 29 juin 2010 au vendredi 2 juillet 2010
Composé de 65 articles dans la version issue du Sénat, ce projet de loi compte 82 articles après son examen en commission à l’Assemblée nationale. 

Les principaux amendements adoptés lors de l’examen en commission à l’Assemblée nationale du projet de loi de modernisation de l’agriculture et de la pêche sont les suivants :

Titre Ier : Définir et mettre en œuvre une politique publique de l’alimentation

· Article 1er : Politique publique de l’alimentation
· Un amendement du rapporteur adopté par la Commission vise à définir de manière plus précise le lien entre les actions du programme national (PNA) pour l’alimentation et celles du programme national relatif à la nutrition et à la santé (PNSS). 

Cette disposition prévoit en effet que les actions mises en œuvre dans le cadre du PNA dans le domaine de l’éducation et de l’information en matière d’équilibre et de diversité alimentaires ainsi que dans le domaine de la qualité nutritionnelle de l’offre alimentaire doivent suivre les recommandations du PNSS. 

· Un amendement du rapporteur adopté par la Commission a pour objet de poser un cadre pour la signature d’accords de filière afin de favoriser l’émergence de démarches concertées permettant d’améliorer la qualité nutritionnelle des denrées alimentaires.

Ainsi, il est proposé que le suivi et l’élaboration de ces accords soient assurés par l’Observatoire de la qualité de l’alimentation. 

· Un amendement du rapporteur a supprimé la disposition prévoyant que les gestionnaires et les personnels des services concernés dans la restauration scolaire et universitaire, des crèches, des hôpitaux et maisons de retraites, reçoivent une formation spécifique relative à la nutrition. 

· La Commission a adopté une disposition qui vise à sécuriser juridiquement le dispositif de stockage en faveur des personnes les plus démunies introduit par le Sénat. 

Ainsi, il est prévu que les personnes morales de droit privé constituées sous forme d’association (loi du 1er juillet 1901) oeuvrant dans le secteur caritatif peuvent mettre en place un dispositif de stockage privé consistant à acheter des produits alimentaires en période de surproduction agricole pour les entreposer et les redistribuer ensuite aux personnels les plus démunis.   

· Un amendement du rapporteur a pour objet de mieux définir le lien entre le PNA et le PNSS en inscrivant dans le code de la santé publique une définition du PNSS, en indiquant les orientations dégagées dans le cadre de programme d’alimentation doivent être reprise dans le PNA. 

· Article 1er bis : Etiquetage de l’origine des produits agricoles et alimentaires

· Un amendement du rapporteur vise à ne pas inclure les dispositions introduites au Sénat concernant l’indication du pays d’origine des produits agricoles dans la même section du code de la consommation que les labels rouges, les appellations d’origine protégée, les indications géographiques protégées, les spécialités traditionnelles garanties et l’agriculture biologique.  

· Article 1er quinquies (nouveau) : Transport d’animaux vivants
· La Commission a adopté un amendement prévoyant que les diplômes de l’enseignement agricole classique permettent l’obtention du certificat d’aptitude professionnelle du transport des animaux vivants. La liste des diplômes est définie par arrêté.

· Article 2 : Habilitation du Gouvernement à prendre des dispositions par ordonnances
· La Commission a adopté un amendement prévoyant que le Gouvernement pourra prendre par ordonnances les mesures législatives nécessaires pour confier le mandat sanitaire à l’ensemble des vétérinaires (libéraux ou salariés) exerçant dans des structures privées.
Titre II : Renforcer la compétitivité de l’agriculture française

· Article 3 : Conclusion obligatoire de contrats écrits 

· La Commission a adopté un amendement du rapporteur qui vise à ce que les produits agricoles non transformés mais revendus après conditionnement et/ou emballage soient couverts par le dispositif de contractualisation. 

· La Commission a adopté un amendement du rapporteur visant à insérer sous la forme de clauses contractuelles les dispositions introduites par le Sénat pour interdire le retour au producteur des produits acceptés par l’acheteur lors de la livraison. Cette interdiction ne s’applique pas en cas de non-conformité des produits à des normes légales ou réglementaires.  

· Article 4 : Publicité hors des lieux de vente et prix après vente dans le secteur des fruits et légumes
· La Commission a prévu que les fruits et légumes frais destinés à la vente ou à la revente à un professionnel établi en France doivent, lors de leur transport sur le territoire national, être accompagnés d’un bon de commande établi par l’acheteur ou le commissionnaire, sauf pour les produits commercialisés par les producteurs vendant au carreau.

· Article 5 ter A (nouveau) : Rapport sur la mise en œuvre des accords de modération des marges

· La Commission a introduit cet article nouveau qui propose qu’un rapport sur la mise en œuvre des accords de modération des marges soit transmis au Parlement au plus tard trois mois après la date de renouvellement des accords. 
· Article 6 : Observatoire de la formation des prix et des marges des produits alimentaires

· La Commission a adopté un amendement du rapporteur qui vise à mettre en cohérence le dispositif de sanction introduit par le Sénat avec le droit commun des sanctions applicables en cas de défaut de réponse aux enquêtes obligatoires de l’INSEE. Ainsi, il est prévu de renvoyer au ministre chargé de l’économie la possibilité de prévoir une publication de la liste des personnes ayant refusé de répondre aux enquêtes destinées à l’observatoire de la formation des prix et des marges.  
· La Commission a prévu que l’observatoire étudie les coûts de production au stade de la production agricole, les coûts de transformation et les coûts de distribution dans l’ensemble de la chaîne de commercialisation des produits agricoles.  
· Article 7 : Adaptation des règles applicables aux organisations interprofessionnelles

· La Commission a adopté un amendement du rapporteur qui propose que, dans le secteur vitivinicole, les organisations interprofessionnelles reconnues peuvent constituer des fédérations pour exercer certaines missions communes afin de mutualiser leurs moyens. Une organisation interprofessionnelle peut également, par voie de convention, autoriser une autre organisation interprofessionnelle à agir pour son compte dans l’exercice de certaines missions.

· Article 7 bis A: AOC dans le domaine des vins

· La Commission a adopté un amendement du rapporteur de suppression de cet article, introduit par le Sénat, qui prévoyait que la mention « appellation d'origine contrôlée » immédiatement précédée du nom de l'appellation concernée soit rendue obligatoire dans la présentation des vins bénéficiant d'une appellation d'origine.
· Article 7 ter: Grilles de classement et de paiement

· La Commission a adopté un amendement du rapporteur de suppression de cet article introduit par le Sénat qui proposait que les négociations qui se font au niveau des régions laitières permettront de fixer les grilles de classement ou de paiement.
· Article 7 quater (nouveau) : Opérations de distillation de crise
· La Commission a souhaité, afin de réduire ou d’éliminer les excédents, que le ministre chargé de l’agriculture puisse, sur la base de critères objectifs et non discriminatoires, imposer par arrêté des opérations de distillation de crise à tout ou partie des producteurs, sur tout ou partie du territoire national, et pour une ou plusieurs catégories de vins. 

· Article 9 : Gestion des risques en agriculture

· La Commission a adopté un amendement du Gouvernement qui prévoit, à la suite des travaux menés dans le cadre des Etats généraux du sanitaire, d’ouvrir la possibilité de rendre obligatoire par voie réglementaire l’affiliation des exploitations agricoles à un fonds de mutualisation sanitaire. 

· Article 10 : Rapport sur l’assurance récolte

· La Commission a prévu que le Gouvernement présente également un bilan de l’impact des seuils de franchise et de perte sur le développement de l’assurance et de son attractivité. 

· Article 10 bis (nouveau) : Relèvement de seuils des exploitations soumises à autorisation au titre des ICPE

· La Commission a créé un article nouveau prévoyant, dans le domaine de l’élevage, d’harmoniser les seuils nationaux d’installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) avec les seuils européens IPPC fixés par la directive du 15 janvier 2008 relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution. 

· Article 10 ter (nouveau) : Réduction des délais d’instruction des demandes d’autorisation au titre des ICPE

· La Commission a par ailleurs souhaité encadrer les délais d’instruction de la procédure d’autorisation des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) dans un délai maximum d’un an. 

· Article 10 quater (nouveau) : Fixation à un an du délai de recours opposable aux tiers en matière d’ICPE

· La Commission a créé un article nouveau qui prévoit de fixer à un an le délai de recours opposable aux tiers contre les décisions prises en matière d’ICPE.
Titre II bis A : Améliorer la compétitivité des exploitations agricoles
· Article additionnel avant l’article 11 bis

· La Commission a créé un Titre II bis A intitulé « Améliorer la compétitivité des exploitations agricoles » afin de rassembler les dispositions juridiques et fiscales de nature à faciliter la gestion des exploitations agricoles. 
· Article 11 bis: Prise en compte de la qualité du vin vendu pour la détermination du bénéfice forfaitaire agricole

· La Commission a adopté un amendement du rapporteur supprimant cet article qui visait à calculer le bénéfice forfaitaire agricole non pas sur la qualification du vin estimée a priori, mais en prenant en compte la qualification sous laquelle le vin est effectivement vendu.
· Article 11 ter A (nouveau) : Prorogation du crédit d’impôt remplacement

· La Commission a adopté un amendement qui crée un article nouveau visant à proroger le crédit d’impôt remplacement de 2010 à 2012 et à l’étendre aux dépenses engagées pour le remplacement de l’exploitant ou du salarié de l’exploitant en formation.

· Article 11 ter B (nouveau) : Constitution d’un GAEC entre époux
· La Commission a créé un article additionnel qui prévoit qu’un groupement d’exploitation agricole en commun (GAEC) peut être constitué de deux époux, de deux concubins ou de deux partenaires liés par un PACS.

· Article 11 quater: Calcul sur une moyenne triennale des seuils de rattachement des activités accessoires aux bénéfices agricoles

· La Commission a prévu une extension du lissage sur 3 ans à la TVA applicable aux recettes accessoires susceptibles d’être soumises aux bénéfices agricoles. 

· Article 11 sexies A (nouveau) : Détermination de l’exercice de référence pour calculer les cotisations sociales et patronales 

La Commission a créé un dispositif faisant l’objet d’un article nouveau qui propose la substitution du système de l’ « année N » permettant aux exploitants agricoles de payer leur cotisations sociales et patronales sur la base des revenus perçus en cours d’année à l’option « année N-1 » actuellement en cours. 

· Article 11 sexies B (nouveau) : Missions de la MSA

· La Commission a créé un article nouveau proposant de préciser les missions confiées à la caisse centrale de la MSA, notamment dans sa capacité à pouvoir communiquer toutes statistiques à l’attention des ministres chargés de l’agriculture et de la sécurité sociale à partir des éléments de gestion des cotisations sociales et conventionnelles des salariés non agricoles. 

· Article 11 sexies C (nouveau) : Rapport sur le financement de la protection sociale agricole

· La Commission a créé un article nouveau qui prévoit que le Gouvernement dépose sur le bureau des assemblées, dans un délai de 12 mois à compter de la publication de la loi, un rapport d’analyse sur les modes de financement alternatifs, notamment par voie fiscale, de la protection sociale agricole.  
· Article 11 septies: Possibilités de maintien des terres en dehors du patrimoine d’affectation des exploitations en EIRL
· La Commission a adopté un amendement du rapporteur qui vise à revenir à la rédaction de cet article adopté par la Commission au Sénat concernant la possibilité pour les agriculteurs qui ont choisi le statut d’entrepreneur individuel à responsabilité limitée de maintenir leurs terres dans leur patrimoine personnel. 
De plus, il est précisé que l’exploitant agricole peut accomplir les formalités afférentes à la constitution du patrimoine affecté auprès du centre de formalité des entreprises de la chambre d’agriculture dont il relève. 

· Article 11 octies A (nouveau) : Modalités relatives à la transmission d’exploitations agricoles

· La Commission a adopté cet article nouveau prévoyant une extension du report d’imposition des plus-values de cession en cas de transmission « à la découpe » des exploitations agricoles. 
· Article 11 octies : Protection du pastoralisme 

· La Commission a étendu à l’ours les dispositions introduites par le Sénat concernant la protection du maintien du pastoralisme. 

· Articles 11 undecies (nouveau) : Disposition relative aux SAFER

· La Commission a adopté un amendement du rapporteur proposant que les SAFER puissent apporter leur aide technique consistant à assurer la maîtrise foncière préalable à la mise en œuvre de mission d’intérêt général non seulement aux collectivités locales et aux établissements publics qui leur sont rattachés mais également à l’Etat.  

· Articles 11 duodecies (nouveau) : Information par la SAFER du notaire du vendeur

· La Commission a ajouté un article nouveau prévoyant que l’offre d’achat adressée par la SAFER à ses propres conditions doit l’être au notaire du vendeur. 

· Articles 11 terdecies (nouveau) : Renforcement de l’attractivité du bail cessible hors cadre familial

· La Commission a créé un article nouveau visant à préciser les modalités d’application de la majoration du montant du bail de 50% et à clarifier les conditions de versement d’un droit au bail. 

· Articles 11 quaterdecies (nouveau) : Possibilités pour les agriculteurs d’effectuer le salage des voies communales et départementales

· La Commission a ajouté un article nouveau qui permet aux communes et aux départements d’avoir recours aux agriculteurs en période de grand froid pour assurer le salage des routes départementales et communales. 

Titre II bis : Favoriser et accompagner l’installation 

· Article 12 A: Organisation de l’installation sous forme sociétaire
· La Commission a adopté un amendement prévoyant que la politique d’installation en agriculture contient un volet spécifique à l’installation en société visant notamment à faciliter la recherche et le remplacement d’associés grâce au répertoire d’installation. 

· Article 12 B: Formalisation d’une procédure d’enregistrement du projet d’installation

· La Commission a adopté un amendement de suppression présenté par le rapporteur de cet article introduit par le Sénat. Cet article visait à ce que tout porteur de projet d’installation enregistre celui-ci auprès des services de l’État, cet enregistrement entraînant une inscription automatique au répertoire à l’installation du département du domicile du porteur de projet d’installation.
· Article 12 C: Régime de déclaration applicable aux biens familiaux
· La Commission a adopté un amendement de suppression présenté par le rapporteur de cet article ajouté par le Sénat qui prévoyait que le régime de déclaration applicable aux biens familiaux ne s’applique qu’aux seuls biens effectivement libres en location.

Titre III : Inscrire l’agriculture et la forêt dans un développement durable des territoires

· Article 12 : Plan régional de l’agriculture durable et préservation des terres agricoles
· La Commission a prévu que les chambres départementales d’agriculture concernées seront également associées à l’élaboration du plan régional de l’agriculture durable.

· La Commission a adopté un amendement prévoyant que les notaires feront partie de la commission départementale de la consommation des espaces agricoles. 

· La Commission a prévu que l’élaboration et la révision d’un schéma de cohérence territorial (SCOT) entraînant une réduction des surfaces des zones agricoles sont soumis à l’avis de la commission départementale de la consommation des espaces agricoles dans une délai de trois mois après sa saisine. A défaut, cette avis est réputé favorable.  

· La Commission a prévu que l’élaboration et la révision d’un plan local d’urbanisme entraînant une réduction des zones agricoles soit soumis à l’avis de la commission départementale de la consommation des espaces agricoles.

· La Commission a introduit une disposition ayant pour objet de prévoir la consultation des chambres d’agriculture lors de l’élaboration de la carte communale. 

· Article 12 bis A (nouveau) : Entretien de la servitude de marchepied
· La Commission a prévu de permettre aux collectivités et à leurs groupements ou à des associations d’usagers intéressés d’entretenir la servitude de marchepied le long des cours d’eau domaniaux. 

· Article 14 : Exploitation durable des terres agricoles et amélioration la performance énergétique et environnementale des exploitations
· La Commission a introduit une disposition qui prévoit que la commission communale d’aménagement foncier a qualité, dans le respect des équilibres naturels, pour décider à l’occasion des opérations et dans leur périmètre l’exécution de tous travaux affectant les particularités topographiques lorsque ces travaux présentent un caractère d’intérêt collectif pour l’exploitation du nouvel aménagement parcellaire dans le respect de ces particularités topographiques prévues par les exploitations en application des règles relatives aux bonnes conditions agricoles et environnementales. 

· La Commission a adopté un amendement qui propose une extension du bail environnemental aux trames vertes et bleues. 

· Article 14 bis A (nouveau) : Application aux baux d’habitation en cours des nouvelles modalités de calcul

· La Commission a prévu l’application aux baux en cours des modalités de calcul des loyers des maisons d’habitation. 

· Article 15 : Mobilisation du bois et mise en œuvre de la politique forestière

· La Commission a introduit une disposition qui précise que les chartes forestières de territoires en cours d’exécution s’inscrivent dans le droit commun des stratégies locales de développement forestier. 

· La Commission a prévu la communicabilité des documents de gestion forestière à toute personne sur sa demande et à ses frais. 

· La Commission a prévu que le plan pluriannuel de développement forestier peut être révisé par le préfet de région en lien avec le comité mentionné à cet article. 

· La Commission a adopté un amendement qui confirme la compétence générale des chambres départementales et régionales d’agriculture dans la mise en valeur des bois et forêts. 

· La Commission a prévu que les propriétaires forestiers privés peuvent faire appel à des gestionnaires forestiers professionnels, qui doivent satisfaire à des conditions de qualification et d’indépendance définies par décret, pour gérer durablement leurs forêts conformément à un document de gestion. 

· Articles 15 bis A : Droit de préférence des propriétaires des terrains boisés

· La Commission a prévu la création, en cas de vente d’une parcelle boisée, d’un droit de préférence au profit des propriétaires de parcelles boisées contiguës, en remplacement de l’obligation d’information introduite par le Sénat. 

· Article 16 bis : Compte épargne d’assurance pour la forêt 

· La Commission a prévu un nouveau rapport sur le compte épargne forestière dans un délai de 6 ans.  

· Article 17 : Habilitation à légiférer par ordonnances

· La Commission a prévu que le Gouvernement est habilité à prendre par ordonnances les dispositions nécessaires pour procéder à la refonte de la partie législative du code forestier en édictant des mesures de nature à favoriser un remembrement des propriétés forestières afin de lutter contre leur morcellement.

Titre III bis : Simplifier les procédures et adapter le droit

· Article additionnel avant l’article 17 bis

· La Commission a regroupé dans un même titre III bis intitulé « Simplifier les procédures et adapter le droit » les dispositions de simplification figurant dans le texte, en particulier celles relatives aux chambres d’agriculture. 

· Article 17 bis : Chambres d’agriculture

· La Commission a regroupé dans cet article l’ensemble des dispositions afférentes aux chambres d’agriculture prévues des articles 17 ter à 17 septies. Par ailleurs, il est prévu la consultation de la commission nationale paritaire pour toutes les questions concernant le transfert ou la mise à disposition de personnels. 

· Article 17 ter A (nouveau) : Transfert aux chambres d’agriculture des missions des ADASEA

· La Commission a adopté un amendement du Gouvernement confiant par la loi les missions aujourd’hui dévolues aux ADASEA en matière d’installation-transmission (information collective et individuelle, préparation de l’instruction de demandes d’aide…) aux chambres d’agriculture.  

· Article 17 octies A (nouveau) : Simplifications administratives en matière de toilettage des chiens et des chats et pour la commercialisation des céréales

· La Commission a adopté un amendement du rapporteur visant à mettre en conformité le code rural et de la pêche maritime avec les dispositions de la directive du 
12 décembre 2006 relative aux services dans le marché intérieur.

Ces dispositions prévoient en outre de remplacer l’agrément prévu pour les opérateurs commerciaux dans le domaine des animaux par une déclaration. De la même façon, l’agrément des collecteurs de céréales et oléagineux est remplacé par une déclaration,  sans modifier les obligations auxquels ceux-ci sont tenus. 

Par ailleurs, l’obligation de déclaration préalable au préfet des activités de toilettage de chiens et chats et l’obligation de mise en place d’installations conformes aux règles sanitaire et à la protection animale pour ces animaux sont supprimées. 

· Articles 17 octies B (nouveau) : Ratification d’une ordonnance modifiant le code rural

· La Commission a introduit cet article permettant de ratifier l’ordonnance du 6 mai 2010 créant un livre IX du code rural relatif à la pêche maritime et à l’aquaculture. 

· Article 17 nonies (nouveau) : Simplification de l’octroi de l’ICHN

· La Commission a introduit un article nouveau qui prévoit que l’administration des impôts est tenue de communiquer à l’Agence de services et de paiement, sous forme numérisée, tous les renseignements utiles pour accorder aux exploitants agricoles qui en font la demande des indemnités compensatoires de handicaps naturels (ICHN). 

· Article 17 decies (nouveau) : Comptabilités des coopératives agricoles

· La Commission a prévu une disposition selon laquelle les seuils applicables dans les coopératives pour l’exigence d’un commissaire aux comptes passent de trois à six salariés, de 110 000 à 500 000 euros de chiffres d’affaires et de 55 000 à 250 000 euros de bilan.  

· Article 17 undecies (nouveau) : Liquidation de l’AFICAR

· La Commission a adopté un amendement du Gouvernement visant à ce que l’Agence d’information et de communication agricole et rurale soit dissoute et mise en liquidation à compter du 1er janvier 2011 dans des conditions définies par décret en Conseil d’Etat. 

· Article 17 duodecies (nouveau) : Transfert des biens à l’Institut français du cheval et de l’équitation

· La Commission a adopté un amendement du Gouvernement ayant pour objet d’exonérer de droits les transferts de biens immobiliers des Haras nationaux et de l’Ecole nationale d’équitation qui découlent de leur fusion en un seul établissement. 

· Article 17 terdecies (nouveau) : Rapport sur les contraintes administratives

· La Commission a souhaité que, dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la loi, le Gouvernement transmet au Parlement une étude répertoriant l’ensemble des normes applicables sur le territoire national en matière agricole et agro-alimentaire allant au-delà de celles appliquées au sein de l’UE accompagnée d’une estimation des coûts que l’application de ces normes génèrent. 

Titre IV : Moderniser la gouvernance de la pêche maritime et de l’aquaculture

· Article 18 : Comité de liaison scientifique et technique des pêches maritimes et de l’aquaculture

· La Commission a adopté un amendement du rapporteur visant à prévoit la présence de parlementaires dans la composition du Conseil supérieur d’orientation des politiques halieutiques, aquacole et halio-alimentaire. 

· La Commission a adopté un amendement du rapporteur visant à prévoit la présence de parlementaires dans la composition du comité de liaison scientifique et technique. 

· La Commission a prévu que le comité de liaison se penche au mois une fois par an sur les questions relatives à l’aquaculture, en sus de sa compétence en matière d’estimation de l’état des ressources halieutiques. 

· Article 18 bis : Conférence régionale sur l’utilisation de la mer et du littoral

· La Commission a prévu que la Conférence du littoral se réunit tous les ans. 

· Article 19 : Schémas régionaux de développement de l’aquaculture marine

· La Commission a souhaité que les bilans de mise en œuvre de ces schémas soient portés à la connaissance du public, notamment par voie électronique.

· Les documents de planification et les projets de l’Etat, des collectivités territoriales et de leurs groupements devront prendre en compte les schémas régionaux de développement de l’aquaculture marine, notamment en veillant à l’accessibilité des zones aquacoles qu’ils prévoient. 

· Article 19 bis (nouveau) : Modalités de première mise en vente des produits de la pêche maritime

· La Commission a adopté un amendement du rapporteur qui vise à encadrer les modalités de première mise en vente des produits de la pêche maritime, en introduisant notamment un élément de contractualisation entre le premier acheteur et le producteur. 

· Article 20 : Répartition des compétences concernant la réglementation et la gestion des ressources halieutiques

· Il a été prévu par la Commission que les sous-quotas de capture puissent faire l’objet d’une évolution en cours d’année. 
· La Commission a introduit une disposition qui vise à offrir la possibilité au comité national et aux comités régionaux de pêche de suspendre ou de retirer une autorisation de pêche qu’ils ont élaborée et délivrée. 
· La Commission a prévu que les comités régionaux et les comités départementaux ou interdépartementaux de pêche peuvent constituer en leur sein des antennes locales auxquelles ils peuvent déléguer certaines fonctions relevant de leurs missions de proximité. 

· La Commission a adopté un amendement du rapporteur visant à clarifier le statut des membres des comités de pêche ainsi que les indemnités auxquelles ils peuvent prétendre en contrepartie de leur activité de représentation personnelle.

· Article 21 : Transformation de l’organisation interprofessionnelle des pêches maritimes et des élevages marins en organisation professionnelle

· La Commission a prévu, afin de garantir la simplicité de la désignation des représentants des membres des différents comités, d’organiser deux niveaux d’élections : une élection au niveau régional et une élection au niveau départemental dans les seuls départements dotés d’un comité départemental. 

Titre V : Dispositions particulières à l’outre-mer

· Article 24 : Habilitation du Gouvernement à prendre diverses dispositions relatives à l’outre-mer par voie d’ordonnance
· La Commission a souhaité mettre en cohérence les missions envisagées en termes d’adaptation pour les chambres d’agriculture d’outre-mer, avec celles dévolues aux chambres d’agriculture dans le cadre du développement forestier. 

